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Introduction
L
a démarche fondamentale qui découle des
stratégies de développement agricole et rural
durable définie ces dernières années dans les
pays du Maghreb, s’appuie sur le principe
d’une gouvernance locale assurée par la pré-
sence « d’organisations rurales fortes, repré-
sentatives des populations agricoles et rurales
et s’impliquant effectivement dans les projets
de développement rural local »1.
Les structures organisationnelles sont consi-
dérées comme le creuset de l’action collective
des producteurs agricoles et des communau-
tés rurales pour gérer leurs ressources natu-
relles ou économiques, pour participer aux
processus de décision économique ou pour
assurer les formes de représentation et de
défense des intérêts des populations apparte-
nant au monde et/ou à l’espace rural.
Il convient de rappeler que les organisa-
tions agricoles et rurales rassemblent de
multiples acteurs sociaux. Elles concernent
autant l’institution communautaire ou vil-
lageoise organisée sur un mode traditionnel
(associations de douars, djemâa)2, que les
structures associatives, les Organisations
professionnelles agricoles (OPA), les coopé-
ratives ou les groupements économiques
d’intérêt commun constitués dans une com-
mune rurale sur une base juridique moderne.
Elles sont impliquées dans les relations avec
les structures publiques et services exté-
rieurs de l’État, ainsi que celles qui relèvent
des collectivités locales.
Dans une première partie, l’évaluation
portera sur les changements qu’a connu, au
cours de ces dernières années, le paysage
institutionnel et le tissu organisationnel des
secteurs agricole et rural. La deuxième par-
tie s’attachera à mettre l’accent sur les dyna-
miques ainsi que sur les contradictions et dif-
ficultés rencontrées dans les processus
d’intervention des organisations rurales.
L’analyse de leurs activités, de leur mode de
fonctionnement, de leurs relations avec l’en-
vironnement administratif, économique ou
politique et de l’état de leur capital social
serviront de critères de base pour une typo-
logie des organisations rurales fait l’objet de
la troisième partie3.
Les changements
du paysage institutionnel et
organisationnel agricole et rural
Des changements sont intervenus dans le
paysage institutionnel, en rapport notam-
ment avec le processus de réformes écono-
3. Les observations et données factuelles qui suivent
sont le produit d’une recherche empirique menée, entre
2001 et 2004, dans onze pays méditerranéens dans le
cadre du réseau agricultures familiales comparées
(RAFAC) du CIHEAM-IAM-Montpellier. Cette étude
portait sur le thème des « Institutions et organisations
du développement rural en Méditerranée ».
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1. Cf. « Stratégie développement rural 2020 »
(Maroc), « Stratégie développement rural durable »
(2004-Algérie), « Xe Plan 2002-2006 » (Tunisie). 
2. Le douar au Maghreb résulte historiquement de la
décomposition des tribus agropastorales. Il regroupe au
sein d’une agglomération rurale des groupes ethniques
d’une même lignée – dit le « arch » – sédentarisés de
longue date. Cette entitée n’a pas de reconnaissance juri-
dique. La djemâa renvoie à une assemblée de village.
Elle regroupe les « anciens », les notables et autorités
morales ou religieuses du village. C’est une instance tra-
ditionnelle de délibération, de gestion des affaires du vil-
lage, de réglement des conflits et de représentation
(non formelle) des populations rurales au Maghreb.
Cette catégorie n’est pas reconnue par le droit public en
application dans les pays du Maghreb.
miques et de décentralisation administra-
tive engagé dans l’ensemble des pays du
Maghreb.
Il a fallu attendre les années 1980 pour
que plusieurs éléments convergent pour
confier plus de droits à la société civile et à
ses organisations. L’application des poli-
tiques d’ajustement structurel, qui implique
le retrait relatif de l’État, les pressions euro-
péennes pour l’élargissement des libertés
démocratiques, ainsi que la promotion de
politiques de décentralisation sont autant
d’éléments qui vont contribuer au change-
ment d’attitude des États à l’égard des orga-
nisations non gouvernementales. L’État,
qui s’était proclamé comme le moteur du
développement des organisations profes-
sionnelles et des organisations rurales en
général, va les reconnaître comme des enti-
tés légales pouvant constituer des relais
locaux de dynamisation économique et de
régulation sociale. La mise en œuvre des
réformes dans le cadre de l’application des
politiques d’ajustement structurel impli-
quait, par ailleurs, le transfert au profit
d’organisations agricoles et/ou rurales
d’activités que l’État n’assumait plus
(Bessaoud et Jouve, 2005).
Le processus de construction des institu-
tions du développement rural est donc un
phénomène récent qui correspond aux
années de crise (1980). Il se déroule à des
rythmes différents selon les pays et avec
des modes d’intervention directe de la puis-
sance publique.
Il convient toutefois de distinguer le pro-
cessus en cours en Algérie, pays qui a été
engagé dans une transition d’une économie
centralisée à une économie de marché, de
celui mis en œuvre plus graduellement dans
le cadre de plans d’ajustement structurel
(Maroc en 1983 et Tunisie en 1986).
1. Algérie : transition vers une économie
de marché
En Algérie, les réformes libérales au début
des années 1990 se sont traduites par un
désengagement de l’État – sinon un redé-
ploiement favorable au secteur privé – qui
a eu pour effet de réorienter les missions des
institutions publiques.
Les réformes économiques ont en effet
introduit de nouveaux principes de gestion
du secteur agricole et rural. L’État algérien
a opéré un retrait de la sphère agricole, qui
a été accompagné d’une plus grande auto-
nomie des producteurs vis-à-vis de ses struc-
tures administratives et de services. Il a res-
tauré des institutions qui préexistaient aux
périodes de réforme ou de révolution
agraires (les Chambres d’agriculture et les
Organisations professionnelles). Il a été créé
47 Chambres d’agriculture, soit une par
wilaya4 et une Chambre nationale d’agri-
culture, et leur installation date du début
des années 19905. La création des Organi-
sations professionnelles s’est effectuée
durant la période de privatisation de l’éco-
nomie. Elle s’inscrivait dans un processus de
libéralisation du champ politique qui résul-
tait de la nouvelle Constitution de 1989 qui
consacrait la liberté d’association (Bédrani
et al, 2004). La création de ces Organisations
professionnelles et des Associations de pro-
ducteurs fut le produit d’un mouvement ini-
tié par le haut – donc pas par les agriculteurs
eux-mêmes – pour accompagner les
réformes économiques menées dans l’agri-
culture depuis 1987. L’objectif affiché des
autorités était, en effet, de susciter des orga-
nisations capables de représenter les agri-
culteurs pour toutes les questions touchant
à la définition et la mise en œuvre de la
politique agricole.
Les Associations professionnelles agri-
coles sont créées dans le cadre de la loi sur
les associations (quel que soit leur type)6.
Elles étaient quasiment inexistantes avant
les années 1990, mises à part deux ou trois
s’occupant de l’élevage. En 1999, on
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4. Une wilaya correspond sur le plan administratif
au département en France
5. Cf. décrets exécutifs n° 91-118 du 27-4-91, n° 91-
394 du 22-10-91 et n° 92-379 du 131-92.
6. Loi n° 90-31 du 4-12-90 relative aux associations.
compte, d’après les services du ministère de
l’Agriculture, environ 1 300 associations
regroupant 112 000 adhérents, toutes ayant
été créées dans le cadre de la loi 90-31 sur
les associations de 1990 (qui ne soumet
plus à autorisation politique la création
d’associations de citoyens). Les associa-
tions de wilaya, nationales et régionales, ont
pratiquement toutes été créées à l’instigation
de l’administration agricole qui en avait
besoin pour mener à bien la mise en place
des Chambres d’agriculture de wilaya et
nationale.
Par ailleurs, l’évolution de la coopéra-
tion agricole depuis l’indépendance a connu
deux phases.
• La phase avant 1987, où les coopératives
agricoles de services et les coopératives de
production créées dans le cadre de la révo-
lution agraire de 1971 se trouvaient sous la
tutelle et le contrôle étroits de l’administra-
tion de l’agriculture. Celle-ci nommait leurs
directeurs et subventionnait largement leurs
investissements matériels et leurs budgets de
fonctionnement ;
• La phase de réforme après 1987 qui sup-
prime la tutelle du ministère de l’Agriculture
et autorise la libre création des coopéra-
tives. La construction des coopératives de
services est engagée en rapport avec de nou-
velles dispositions juridiques qui précisaient
leurs modes de constitution et de fonction-
nement7. Les anciennes coopératives sont
« réorganisées » ; elles conservent généra-
lement leur personnel mais procèdent à
l’élection des nouveaux dirigeants par les
désormais « sociétaires réels ».
Cette libéralisation s’est accompagnée
d’une explosion dans la création de coopé-
ratives. On passe ainsi de 283 coopératives
de services en 1988 à 1 298 en 1994 et
1 676 en 1999. Depuis cette date, l’ac-
croissement du nombre de coopératives
enregistrées s’est toutefois ralenti et reste
relativement modeste8.
2. Tunisie et Maroc : organisations rurales
agricoles et plans d’ajustement structurel
Les droits de propriété, les structures d’en-
cadrement et de services, les formes d’in-
tervention et d’organisation de la puissance
publique ainsi que les politiques rurales
évolueront de façon sensible dans ces deux
pays, au cours des années 1980-1990.
En Tunisie, l’histoire des organisations
professionnelles agricoles (de la colonisa-
tion, de la période de « tunisification » ou de
construction de l’État-Nation, la « coopé-
rativisation forcée », le retour au libéra-
lisme) montre des évolutions très contras-
tées. Après leur effacement dans les
politiques agricoles antérieures, les institu-
tions et organisations rurales en Tunisie se
sont diversifiées depuis la mise en œuvre de
plans d’ajustement structurel en 1986. En
effet, depuis cette date, une politique d’en-
couragement à l’émergence et au renforce-
ment des organisations paysannes et pro-
fessionnelles a été mise en œuvre. Le retour
des organisations professionnelles agricoles
traduisait d’abord la volonté de l’État de
changer de mode d’intervention en favori-
sant la création de nouvelles modalités de
médiation entre les agriculteurs et les ruraux.
La loi 88-27 du 25 avril 1988 a créé trois
Chambres d’agriculture dans le pays : une
chambre du nord, une chambre du centre et
une chambre du sud. Les limites territo-
riales de ces Chambres ont été fixées par
décret, et la loi a conféré aux Chambres un
double rôle : d’une part, un rôle consultatif
portant sur les questions intéressant le sec-
teur agricole de leur région respective et,
d’autre part, un rôle d’intervention couvrant
la vulgarisation agricole, la formation per-
manente des agriculteurs et la promotion
du secteur agricole.
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7. On notera que les coopératives ne vont bénéficier
que tardivement de l’avantage généralement accordé
dans tous les pays à ces institutions : l’exonération
de l’impôt sur les bénéfices.
8. Source : ministère de l’Agriculture et du Déve-
loppement rural (Algérie). Direction de la Règle-
mentation.
Les Chambres d’agriculture ont été défi-
nies dans la législation tunisienne comme
des établissements publics à caractère par-
ticulier placées sous la tutelle du ministre de
l’Agriculture, qui approuvait les budgets,
le règlement intérieur, et le statut du per-
sonnel et proposait le directeur général.
Cette tutelle a été assouplie par rapport à
celle exercée sur les établissements publics
de façon générale. Outre le personnel recruté
(application du statut de la fonction
publique), les Chambres bénéficiaient de
cadres mis à leur disposition par le ministère
de l’Agriculture. Par ailleurs, la présence de
représentants du syndicat des agriculteurs
(Union tunisienne de l’agriculture et de la
pêche : UTAP) – dont les missions dou-
blent celle des Chambres – a été hégémo-
nique, incitant ainsi l’expression de propo-
sitions en faveur d’une dissolution des
Chambres.
Des Groupements interprofessionnels
(GI) ont été constitués conformément à la loi
93-84 du 26 juillet 1993, complétée par le
décret 94-1165 du 23 mai 1994 qui a fixé les
missions des GI autour des axes suivants : 
– l’intégration des filières ;
– l’assistance aux professionnels en vue
d’augmenter la diversification de la pro-
duction ;
– l’amélioration de la qualité ;
– la promotion de la transformation, du
conditionnement et de l’exportation ;
– la concertation entre les professionnels
et l’administration9.
Fortement discréditées à la suite de
l’échec de l’expérience de socialisation de
l’économie tunisienne dans les années
soixante, les Coopératives de services agri-
coles (CSA) ont bénéficié d’une politique
active de promotion au cours des années
quatre-vingt à la faveur de la mise en œuvre
du programme d’ajustement structurel. Le
nombre de CSA a presque triplé depuis la
mise en place de ce plan pour le secteur
agricole en 1986, passant ainsi de 71 CSA
en 1987 à 205 en 2000. À côté des Coopé-
ratives, près de 250 Comités de développe-
ment ont été créés. Ce sont des comités
informels initiés surtout dans le cadre de
projets de développement agricole et rural
dans les zones difficiles (projets de la
Banque mondiale et du Fonds internatio-
nal de développement agricole (FIDA)).
Généralement, dans le cadre de ces projets,
un groupe « représentatif » de la population
est organisé pour faire le lien entre la popu-
lation et les techniciens du projet.
La diversité et la complexité des pro-
blèmes rencontrés dans la gestion de l’eau
dans les zones rurales, ainsi que la diffi-
culté que rencontre l’administration à assu-
rer le contrôle et une gestion efficace des
équipements d’irrigation, ont été les princi-
pales raisons pour la mise en œuvre de la
politique de promotion des associations
d’intérêt collectif (AIC)10.
Les Groupements d’intérêts collectifs
(GIC), qui dataient de l’époque coloniale,
ont été réactivés dans le milieu des années
1980 afin d’assurer directement la gestion
de la ressource en eau, et ceci tout en main-
tenant une coopération étroite avec les ser-
vices locaux du ministère de l’Agriculture.
Les nouveaux codes forestiers (1988) et de
la conservation de l’eau et du sol (CES) –
1995 – vont adopter le principe des GIC
pour la gestion des espaces forestiers et
des lacs collinaires. Quatre types de
GIC (d’irrigation, d’eau potable, forestiers,
pour la conservation de l’eau et du sol)
vont ainsi être créés. En 2005, une décision
est prise par les pouvoirs publics pour les
généraliser à tous les périmètres irrigués ;
l’on dénombrait en 2003 environ 820 GIC
d’irrigation qui touchaient près de 83 000
exploitants. Le législateur (loi de 1999) a
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9. Les GI sont, d’après la loi, des « personnes
morales d’intérêt économique public ». Les grou-
pements sont dotés d’un Directeur général, nommé
par le conseil d’administration « conformément à
l’avis du ministre de l’Agriculture ». 10. Loi n° 35 du 6 juillet 1987.
confié à des Groupements de développe-
ment agricole (GDA) des missions de
conservation des ressources naturelles, de
réalisation de travaux et d’équipements
agricoles et ruraux, d’échanges et de com-
merce avec l’étranger.
Au Maroc, à partir du début des années
1980, le désengagement de l’État de cer-
taines activités ou de services en agriculture,
la libéralisation du commerce des produits
agricoles, le changement du mode d’inter-
vention dans le développement agricole au
profit de formes partenariales, ont favorisé
la promotion d’organisations rurales 
(El-Alaoui et al, 2000).
Il existe au Maroc 37 Chambres d’agri-
culture, à raison d’une par province11. Elles
se sont regroupées en une Fédération natio-
nale des chambres d’agriculture. L’organi-
sation interprofessionnelle dont l’objectif
est de coordonner l’activité de filières pro-
fessionnelles, ne concernera qu’un nombre
limité de filières (fédération interprofes-
sionnelles du secteur avicole, association
interprofessionnelle des producteurs de
bananes, centre technique interprofessionnel
des oléagineux).
Les coopératives agricoles couvrent dif-
férents secteurs d’activités12. Deux grandes
catégories de coopératives sont à distin-
guer : « les coopératives de la réforme
agraire » et les coopératives « hors réforme
agraire ». Le recensement général des coopé-
ratives de 1998 a dénombré 1 724 coopéra-
tives couvrant de multiples services (collecte
et commercialisation du lait, élevage du
bétail, approvisionnement, utilisation com-
mune des engins agricoles, légumes, irri-
gation, aviculture, agrumes, olives...).
En matière d’irrigation, on assiste à la mise
en place, de petite et moyenne hydraulique
mais aussi de grande hydraulique, de nom-
breuses Associations d’usagers de l’eau agri-
cole (AUEA), appelées à participer, progres-
sivement, à l’aménagement, à l’exploitation et
à la maintenance des systèmes d’irrigation13.
La nouvelle stratégie de développement
rural intégré, qui a pour ambition de réduire
l’ampleur des retards du monde rural, vise
la satisfaction des besoins essentiels des
populations en termes d’équipement (eau,
assainissement, routes, électricité, loge-
ment, etc.) et de services de base (scolari-
sation, alphabétisation, soins de santé, etc.)
en s’appuyant sur les organisations pay-
sannes14. Il existe quelque 180 associations
dont 56 associations à caractère national
et 124 associations à caractère régional.
Ces associations couvrent de nombreux et
divers secteurs d’activités autour, soit de
produits (fruits et légumes, céréales et légu-
mineuses, semences et plants, ovins et
caprins, plantes sucrières...), soit de ser-
vices (approvisionnement en facteurs de
production, export, micro-crédit...), soit
d’actions de développent local15. 
3. L’émergence de nouvelles organisations
agricoles et rurales
Il faut, par ailleurs, signaler que de nou-
velles organisations agricoles et rurales
émergent indépendamment d’impulsions
institutionnelles et de programmes gou-
vernementaux. Ces différentes organisa-
tions peuvent relever d’initiatives secto-
rielles (gestion de l’eau, producteurs
fermiers...) mais aussi d’initiatives plus
globales (développement local). Cette émer-
gence est liée au foisonnement d’initiatives
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11. Certaines nouvelles provinces ne disposent pas
encore de leur Chambre d’agriculture.
12. La création des coopératives est régie par le
dahir n° 1-83-226 du 5 octobre 1984 portant pro-
mulgation de la loi fixant le statut général des
coopératives et les missions de l’Office de déve-
loppement de la coopération.
13. La loi sur les AUEA n° 2/84 promulguée le 21
décembre 1990, par dahir 1-87-12.
14. Approche qui est consignée dans un document
de référence intitulé « Stratégie de Développemet
Rural 2020 ». Ministère de l’Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche maritime
(MADRPM).
15. Source : MADRPM/ DEPAP (2000).
collectives qui se manifestent aujourd’hui
dans le milieu rural. Des habitants se sont
organisés et mobilisés pour prendre en
charge leur développement (services, valo-
risation d’une production), résoudre un pro-
blème commun, défendre des valeurs (pro-
tection environnement, solidarité...), ce qui
s’exprime notamment à travers le mouve-
ment associatif.
Au Maroc, de nombreuses associations
ont ainsi vu le jour sur la base d’initiatives
locales. Elles se présentent comme solution
endogène à une situation de crise vécue dans
un douar ou une communauté villageoise
(Mahdi et al, 2004). Des coopératives sont
créées sous la pression des besoins, et le
même phénomène a pu être observé en Algé-
rie où des coopératives de services ont été
constituées par des éleveurs dans les zones
steppiques afin de profiter des avantages
accordés par l’État en matière de distribution
d’intrants (aliments du bétail) et mise à dis-
position de services (vétérinaires, formation).
Le développement d’associations profes-
sionnelles ou d’organisations rurales a été
favorisé par l’apparition de nouvelles élites,
liée notamment aux progrès enregistrés par
le système scolaire réalisés dans les pays
du Maghreb. C’est ainsi que certaines zones
rurales ont su tirer profit de l’installation
d’un réseau de lycées ou d’institutions uni-
versitaires recrutant leurs effectifs dans les
bassins intérieurs de ces pays (cas du Maroc
et de l’Algérie). La crise de l’emploi qui a
affecté les diplômés de l’enseignement tech-
nique supérieur, a conduit de jeunes pro-
moteurs de projets, des femmes, d’anciens
fonctionnaires mis en retraite anticipée, à
utiliser les opportunités offertes par le nou-
veau cadre institutionnel. Ils ont été à l’ini-
tiative de projets ruraux innovants dévelop-
pés dans le cadre du mouvement associatif
local, régional ou national (promotion de
produits de terroir, production biologique,
valorisation de ressources locales telles les
plantes aromatiques et médicinales, créa-
tion de gîtes ruraux, tourisme de montagne,
unités de première transformation...).
L’émergence des organisations agricoles
et rurales profite de la présence de leaders
d’opinion originaires du milieu rural qui, par
leurs qualités personnelles ou leur influence
politique ou professionnelle, parviennent à
regrouper, au sein d’une organisation des
intérêts parfois divers (lutte pour la préser-
vation de l’environnement, défense des
patrimoines religieux, organisation de fêtes
locales et de rassemblements culturels). Ils
ont permis à des populations d’être ainsi
présentes dans les instances de représenta-
tion locale (commissions et conseils d’élus
locaux, comités techniques de sélection des
projets...). 
Les dynamiques observées dans le déve-
loppement des organisations au Maghreb se
heurtent toutefois à des contraintes et contra-
dictions qui ont fait obstacle à la réalisation
de leurs objectifs et de leurs activités.
Les contraintes et les défis
dans les processus d’intervention
Dans la majorité des cas, toutes les formes
d’organisations agricoles et rurales sont
confrontées, d’une part, à des problèmes
de statut juridique découlant d’un processus
de décentralisation inachevé et, d’autre part,
à des problèmes de ressources et de capa-
cités (financières, matérielles ou humaines)
qui limitent l’efficacité de leurs interventions
dans les champs de compétence qui leur
sont dévolus.
1. État-Organisations rurales : 
des frontières aux statuts juridiques flous 
La réorganisation des institutions dans le
sens de la décentralisation, qui est un impé-
ratif économique urgent et essentiel, reste un
processus inachevé. Au plan juridique, les
statuts qui ont été arrêtés, placent souvent les
organisations agricoles et rurales (et les OPA
en particulier) sous la tutelle et/ou l’autorité
des administrations locales, limitant ainsi
leur autonomie et leurs capacités d’inter-
vention. En général, les organisations pro-
fessionnelles sont souvent amenées au niveau
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de leurs activités à exécuter des mesures
définies par la puissance publique.
Ainsi en Tunisie, les coopératives de ser-
vices qui semblaient les mieux préparées
sur le plan organisationnel pour occuper
une place majeure dans le développement
agricole et rural sont freinées dans leurs
initiatives à caractère économique par un sta-
tut juridique contraignant. La direction quo-
tidienne des activités de la coopérative est
assurée par le directeur qui est un cadre
détaché du ministère de l’Agriculture, plus
précisément du Commissariat régional au
développement agricole (CRDA)16. Ce direc-
teur est chargé de la fonction administrative
et de la gestion de la coopérative. L’État, par
l’intermédiaire du CRDA, exerce ainsi une
fonction de contrôle direct et de mise sous
tutelle des coopératives.
Les Chambres d’agriculture en Tunisie
sont placées sous la tutelle du ministre de
l’Agriculture, qui approuve les budgets,
le règlement intérieur, et le statut du per-
sonnel et propose le directeur général. Les
Chambres agricoles bénéficient de cadres
mis à leur disposition par le ministère de
l’Agriculture. Les statuts, de même que
les pratiques administratives observées,
maintiennent ces organisations sous l’em-
prise et l’autorité des pouvoirs locaux
(Abaab et al, 2004). Le rôle de ces orga-
nisations reste majoritairement consultatif
et il n’existe pas d’expériences fortes fai-
sant une place réelle aux acteurs locaux
en matière d’information, de concertation
et de participation.
Les mêmes remarques peuvent être faites
pour les cas des Chambres en Algérie ou au
Maroc. La nature de ces dispositifs admi-
nistratifs et institutionnels pose souvent la
question de la reconnaissance réelle des
associations rurales comme partenaires des
institutions publiques. La légitimité des
interventions et la participation à l’élabora-
tion ou à la mise en œuvre des projets impli-
quant les organisations agricoles et les asso-
ciations rurales sont toujours à réaffirmer
auprès des administrations et des structures
de représentations publiques.
Ce déficit institutionnel traduit a contra-
rio la qualité réelle des relations qu’entre-
tiennent ces organisations avec leur envi-
ronnement.
2. La maîtrise des relations avec
l’environnement institutionnel
En général, les organisations ne sont pas
conviées comme partenaires de la concep-
tion des programmes de développement.
Elles sont identifiées par l’offre de services
qu’elles proposent et non du fait de la
connaissance qu’elles ont de leur public ou
de leurs adhérents.
Il faut bien rappeler qu’au-delà des stra-
tégies de chaque organisation concernant
ses liens à l’environnement, on constate que
le jeu des relations entre les différents
acteurs est influencé par les institutions exis-
tantes. Globalement, différentes études mon-
trent que le dynamisme organisationnel de
ces dernières années peut se caractériser
par des relations sur des bases formelles
(partenariat) ou informelles (échanges entre
associations par exemple) en fonction des
besoins ou du fait des incitations institu-
tionnelles (Bessaoud et Druguet, 2004).
Le principe de partenariat, qui implique
une concertation étroite entre les représentants
des associations agricoles et les institutions
compétentes de chaque État à tous les stades
de la programmation des projets ou des opé-
rations de développement, n’a pas été la règle
en usage. Le principe de subsidiarité – corol-
laire de la décentralisation – n’a pu être appli-
qué de manière satisfaisante, les institutions
locales ne disposant ni de l’expertise pour
sélectionner les projets, ni des ressources
suffisantes pour financer leurs actions.
Les relations entre les organisations,
notamment celles relatives à la formation
de partenariats, sont apparemment difficiles
à maintenir et à faire progresser. De manière
générale, elles se constituent pour répondre
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16. Le CRDA correspond à la Direction départe-
mentale de l’agriculture (DDA) en France.
à une stimulation extérieure concrète et ponc-
tuelle. Étant donné la spécialisation des fonc-
tions dans les organisations, la participation
aux partenariats n’est jamais suffisamment
définie et qualifiée. Par ailleurs, on note tou-
jours, dans les pays du Maghreb, que les
échanges se font essentiellement de façon
verticale car, au niveau horizontal ou local,
les relations et les formes de coordination
avec les autres acteurs sont encore embryon-
naires. Dans de rares cas où elles sont for-
malisées, ces relations connaissent certaines
difficultés de fonctionnement et d’effica-
cité. Les Chambres d’agriculture et les ONG
sont ainsi tentées de privilégier les relations
avec l’administration en raison de leur dépen-
dance (en termes de patrimoine et de res-
sources financières) à son égard.
La plupart des organisations sont encore
fragiles du fait de leur création récente et de
pratiques issues du dirigisme administratif,
de la faiblesse de l’État de droit et/ou de
comportements inhérents à ces phénomènes.
Les organisations rurales ont parfois servi de
relais d’intérêts extérieurs à leur objet ou à
leur public, et les tentatives réelles déployées
par certains organismes publics d’instru-
mentaliser les associations (notamment des
associations à vocation sociale) ont ainsi
fortement limité leur autonomie de fonc-
tionnement et de décision. Elles sont parfois
victimes de détournement au profit de leurs
dirigeants et/ou de certains groupes sociaux,
de constitution d’un réseau de clientèle poli-
tique ou de corruption. Elles s’avèrent dès
lors peu représentatives de l’ensemble 
du monde agricole, en particulier des
agriculteurs et des ruraux pauvres.
Une fraction du secteur privé est en
revanche, mieux organisée dans certaines
branches de production de biens et services
impulsées par des forces extérieures au
monde rural : entrepreneurs urbains, com-
merçants, cadres de l’État ou de l’armée
très présents dans les organisations inter-
professionnelles spécialisées dans les cul-
tures d’exportation, les groupements pro-
fessionnels des services touristiques ou les
syndicats et coopératives du secteur de l’ar-
tisanat rural.
Très souvent, les institutions et les orga-
nisations agricoles sont le reflet de structures
dualistes qui caractérisent encore les cam-
pagnes maghrébines. Il faut signaler la pola-
risation d’institutions et d’organisations agri-
coles et rurales de toute nature et/ou leur
concentration dans les zones les plus favori-
sées du point de vue de leur potentiel naturel
de production, de leurs capacités humaines et
de leur capital économique. Les petits paysans
et les agriculteurs pauvres sont absents des
structures et des organes de représentation
professionnelle. Il faut souligner que les poli-
tiques libérales ont très nettement favorisé le
monopole de la représentation dans les asso-
ciations des entrepreneurs ruraux et agri-
coles, ou de groupes de capitalistes agraires
largement insérés dans les marchés locaux
et/ou internationaux. Les « petites » organi-
sations et associations paysannes ne disposent
pas toujours de moyens d’action efficaces, ou
tout au moins ne sont pas à même d’être
mieux représentées dans le paysage institu-
tionnel et organisationnel local, compte-tenu
du rapport de forces qui leur est ainsi imposé. 
En définitive, la gouvernance locale se
caractérise aujourd’hui par une concentration
des pouvoirs et/ou une asymétrie des pou-
voirs au profit de l’administration publique
ou d’organisations « institutionnalisées »
ou « dépendantes » des structures étatiques.
Ces situations qui sont de nature politique
expliquent, d’une part, la faible participation
des paysans dans les associations locales
et, d’autre part, l’absence de leur rayonne-
ment dans le paysage local. Elles expriment
les faiblesses dans le processus d’accumu-
lation du capital social et dans le degré d’ap-
prentissage de l’action collective des acteurs
ruraux.
3. Des ressources financières
et humaines limitées
Dans la plupart des pays maghrébins, les
organisations rurales sont également confron-
tées à de fortes contraintes financières.




La situation financière des organisations
agricoles et rurales est une question cru-
ciale car elle conditionne souvent leurs pos-
sibilités d’action et représente et constitue un
indice sérieux pour leur durabilité. Le
constat fait par la plupart des pays du Magh-
reb est que de nombreuses organisations
agricoles et rurales sont victimes d’une
grande fragilité financière.
Les Chambres d’agriculture en Algérie,
du Maroc ou de Tunisie sont très dépen-
dantes de l’administration étatique : 
– elles le sont en matière de patrimoine : les
locaux qu’elles occupent leurs sont concé-
dés par l’État ;
– elles le sont en matière de ressources finan-
cières : leur fonctionnement dépend en
grande partie des subventions budgétaires. 
Par ailleurs, bien qu’elles soient très
étroitement dépendantes de l’administra-
tion, les Chambres ne se voient déléguer
aucune attribution en matière de distribu-
tion des subventions accordées par l’État
aux agriculteurs. L’attribution de subven-
tions est une source de pouvoir que ni les
directions des services agricoles, ni l’ad-
ministration centrale ne veulent déléguer,
même partiellement, aux différents acteurs
organisés au sein des Chambres. Pourtant,
ce serait un moyen important pour leur
donner plus de dynamisme dans l’enca-
drement de la profession agricole. La
contribution des adhérents au financement
des activités des groupements inter-pro-
fessionnels (GI) en Tunisie ou des coopé-
ratives en Algérie ou au Maroc reste éga-
lement très limitée. Au plan de
l’organisation administrative et financière,
les GI sont sous la tutelle du ministère de
l’Agriculture, et soumis au contrôle du
ministère des Finances.
En général, pour les trois pays du Magh-
reb, la forte dépendance financière des orga-
nisations rurales par rapport aux structures
centrales et au budget des structures gou-
vernementales, affecte leur niveau d’inter-
vention et/ou de leurs champs d’action.
À l’avenir, leur capacité à capter des res-
sources financières et maîtriser la recherche
de fonds budgétaires seront, pour elle, un
indicateur important de leur viabilité sociale
et économique et de leur pérennité.
Les ressources humaines
Elles constituent un autre élément détermi-
nant pour le fonctionnement des organisa-
tions. En effet, l’existence d’une nouvelle
élite rurale (souvent plus jeune et intégrant
davantage l’élément féminin), produit de
la scolarisation, d’élus et de dirigeants plus
instruits, a contribué à améliorer le potentiel
en ressources humaines des zones rurales ;
elle ne doit pas masquer le fort déficit de
cadres formés au sein des organisations
rurales. La majorité des représentants des
associations ont un niveau d’instruction pri-
maire et les adhérents (des coopératives,
des groupements de producteurs ou des
associations villageoises) souffrent d’illet-
trisme, voire d’analphabétisme de base. 
Les organisations agricoles et rurales
impliquées dans un processus de profes-
sionnalisation en leur sein se rencontrent
rarement. Quand il existe, ce processus
résulte de l’implantation d’ONG nationales
(association Touiza en Algérie, association
marocaine de solidarité et de développe-
ment, groupements féminins de dévelop-
pement pour la consolidation des sources de
revenus pour la femme rurale en Tunisie) ou
étrangères (la « High Atlas Fondation »
pour le développement rural au Maroc par
exemple...) et d’agences de développement
(à l’instar de l’Agence de développement
des provinces du nord au Maroc) qui inter-
viennent dans la mise en œuvre de projets
spécifiques (promotion de la femme rurale,
micro-crédit, diversification des activités
en milieu rural).
La présence d’un personnel qualifié,
essentielle pour le dynamisme – voire la
survie – des organisations rurales limite les
capacités de mobilisation des compétences
et du capital humain en général. La vie de
nombreuses associations reposent sur un
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leader ou un animateur dynamique, ce qui
fragilise l’organisation sur la durée. Le degré
d’activité des associations dépend de leur
capacité à gérer des projets (en termes
d’identification, de réalisation et d’évalua-
tion) et à maîtriser les procédures pour sol-
liciter des subventions auprès de l’admi-
nistration ou auprès de bailleurs de fonds
étrangers. Ce manque de formation et d’ex-
périence constitue, en définitive, un handi-
cap majeur pour l’exercice des responsabi-
lités collectives ou individuelles au sein des
organisations rurales existantes.
À la lumière de ce dernier point, trois
modalités de fonctionnement des organisa-
tions rurales peuvent être dégagées.
• La première fonctionne avec des salariés
et un personnel de professionnels perma-
nents recrutés et payés par des associations
qui disposent de locaux et de ressources
financières suffisantes. Dans ce cas de figure,
une logique d’entreprise va primer sur la
logique associative et tendre ainsi à se sub-
stituer au mouvement social ; l’association
est généralement gérée quasi-exclusivement
par une équipe de salariés permanents – ou
temporaires –, les adhérents devenant de
simples usagers. Les salariés assument l’en-
semble des tâches de fonctionnement mais,
surtout, une présence quotidienne au local de
l’association pour recevoir, informer, rendre
accessibles certaines activités. Ces anima-
teurs sont généralement bien formés, s’in-
vestissent dans l’activité de l’association, au
point que leur présence est parfois indis-
pensable au dynamisme, voire au maintien
de l’association. Ces associations sont géné-
ralement celles qui mènent des activités de
grande envergure, le plus souvent à l’échelle
du département ou d’une région. Ce type
d’association est présent au Maroc et en
Tunisie, pays qui ont bénéficié de projets de
partenariat (dans le cadre de programmes
MEDA17 par exemple ou de la coopération
bi-latérale) et d’appui à des projets ruraux
financés par des organisations internatio-
nales (FIDA, PNUD, Banque mondiale,
GTZ allemande)18 ou des ONG étrangères. 
• La deuxième modalité de fonctionnement
est caractérisée par la domination d’une
logique associative, ce qui signifie en
d’autres termes qu’il reste sous le contrôle
des animateurs et/ou de membres fonda-
teurs actifs, et que son dynamisme et sa
durabilité dépendront du degré d’implication
des adhérents qui accomplissent, à titre
bénévole, l’essentiel des activités. Cette
deuxième modalité se retrouve dans tous
les pays du Maghreb. Il semble toutefois
que c’est au Maroc, où les structures fami-
liales et communautaires ont été relative-
ment préservées, et où les liens entretenus
par des élites urbaines avec leur village
d’origine sont plus denses, que cette logique
est active.
• La troisième modalité de fonctionnement
des associations se définit davantage par
une logique administrative et de services
publics (associations rurales de wilaya en
Algérie, association tunisienne pour la pro-
motion de la femme rurale). Celle-ci est
davantage caractérisée par une présence
de cadres techniques payés par l’État, le
relayant sur le terrain du point de vue des
orientations et des actions. Les habitudes
centralisatrices et « planificatrices » des
actions de développement présentes en
Algérie et en Tunisie ont exercé une
influence sur le fonctionnement des orga-
nisations agricoles et rurales. Dans ces
pays, l’État ou ses relais (syndicaux ou
politiques) en milieu rural ont eu tendance
à plus « planifier » et à plus « encadrer » la
participation des acteurs locaux dans la
mise en œuvre des projets (ce qui ne signi-
fie pas que ce phénomène est absent au
Maroc).
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17. MEDA : Cadre financier de la coopération de
l’Union européenne pour les pays méditerranéens.
18. FIDA : Fonds international de développement
agricole ; PNUD : Programme des Nations-Unies
pour le développement ; GTZ : Coopération tech-
nique allemande pour le développement.
Une typologie des organisations
agricoles et rurales
La construction d’une typologie renvoie à
des critères fondés sur l’origine des « ini-
tiatives de création » (impulsion institu-
tionnelle « par le haut » ou initiative privée
et/ou collective), les « sources de finance-
ment » (internes, externes ou mixtes), le
« degré d’implication » (forte, moyen ou
faible) des membres de l’organisation dans
les activités. Ces critères sont qualitatifs,
et portent à la fois sur une analyse du fonc-
tionnement interne des organisations et sur
les relations entretenues par ces organisa-
tions rurales avec leur environnement (Dru-
guet, 2004). Une analyse succincte fondée
sur ces critères permet de distinguer quatre
types d’organisations rurales. 
• Le premier type renvoie à ce que l’on
peut dénommer des « organisations
appendices et/ou dépendantes ». De nom-
breuses organisations sont perçues aujour-
d’hui comme le prolongement de l’admi-
nistration ou des collectivités territoriales.
Ces organisations sont qualifiées d’ap-
pendices parce qu’elles ne sont en fait
que des structures de services installées
pour gérer ou exploiter un projet en lieu et
place de l’État ou de ses institutions
décentralisées. Elles sont créées ex-nihilo,
avec le soutien public, et permettent d’ac-
complir des activités que les organismes
publics ne veulent pas accomplir pour
diverses raisons. Un grand nombre d’entre
elles ont été créées à l’initiative de
bailleurs de fonds internationaux qui ont
exigé de l’administration leur création
pour financer des projets de développe-
ment. Ces associations se distinguent par
un fonctionnement assuré par des sala-
riés ou des professionnels, les membres ne
s’impliquant que pour répondre à des
besoins très ciblés. Ces organisations res-
tent sous le contrôle étroit de leurs initia-
teurs et disparaissent du paysage organi-
sationnel dès lors que les soutiens humains
ou matériels leur sont retirés.
• Le deuxième type repéré concerne essen-
tiellement des « organisations rurales insti-
tutionnalisées ». Ce groupe se compose d’as-
sociations ou d’ONG (locales ou nationales)
institutionnalisées selon plusieurs points de
vue : leur financement est issu de subventions
externes, les bailleurs de fonds font partie du
conseil d’administration et dictent les grandes
orientations, et leur fonctionnement est assuré
par des salariés permanents. Ces organisa-
tions, dont le domaine d’activité est généra-
lement diversifié, bénéficient d’une grande
expertise dans la gestion des projets de déve-
loppement ; elles jouissent par ailleurs d’une
reconnaissance comme partenaire à part
entière par les autres acteurs. Si certaines
d’entre elles sont restées sous le contrôle
des pouvoirs publics, d’autres cherchent à
s’ouvrir, via leur fonctionnement et leurs
activités, vers des populations et/ou des
groupes ciblés (femmes rurales, jeunes sans
emploi, promoteurs de projets...). 
• Un troisième type s’applique aux « orga-
nisations rurales autonomes et/ou autocen-
trées ». Celles-ci sont faiblement dépen-
dantes de l’extérieur : elles comptent sur
leurs capacités d’auto-financement (cotisa-
tions, souscriptions, produits de leurs ser-
vices ou de leurs activités) et la principale
ressource reste la forte motivation de leurs
membres ainsi que leur mobilisation autour
de leur objet social. Les activités sont cen-
trées sur les besoins propres des adhérents
et les bénéfices sont dédiés exclusivement
aux sociétaires, ce qui en fait des organisa-
tions autocentrées. Les organisations (for-
melles ou informelles) de ce type sont géné-
ralement de taille modeste. Elles sont
fondées sur la confiance, la convivialité, la
proximité géographique ou sociale (famille,
voisins, amis) et leur fonctionnement est
peu formalisé. Du point de vue institution-
nel, ces organisations structurées sur des
bases coutumières ou communautaires 
(Djemâa de villages ou douars) sont peu
reconnues et ne sont impliquées dans les
interventions publiques ou les projets de
développement que de façon marginale et
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occasionnelle ; ce qui ne signifie pas qu’elles
ne sont pas acteurs du développement à leur
niveau, ou qu’elles ne peuvent s’impliquer
davantage dans des projets de plus grande
envergure si des contraintes (financières,
disponibilité des membres) sont levées, ou
si les membres le souhaitent.
• Le quatrième type est constitué « d’orga-
nisations rurales citoyennes ». Ces organi-
sations sont l’expression de la société civile
qui souhaite s’impliquer et prendre en charge
le développement de leur territoire, en appor-
tant leur contribution dans des domaines
aussi divers que les nouvelles technologies,
l’environnement, la promotion de l’emploi,
la promotion des femmes, du patrimoine
culturel... Elles sont le résultat de démarches
d’un groupe de leaders d’opinion populaire,
d’une élite villageoise, de personnalités poli-
tiques, de néo-ruraux, d’anciens fonction-
naires à la retraite ou d’émigrés. Les adhé-
rents sont motivés pour dynamiser leur
milieu d’origine et partagent leur pratique de
l’action collective ou de la vie associative. La
qualité de la ressource humaine se traduit par
un dynamisme dans la recherche de sources
de financement pour soutenir des projets,
pour identifier ou contribuer à réaliser des
programmes profitant généralement à un
large public. Ces organisations rurales – de
taille relativement importante – constituent
des partenaires très efficaces pour les autres
acteurs du développement ; elles essayent
souvent de conserver leur autonomie vis-à-
vis des institutionnels qui sont tentés – dans
le cadre de la concurrence politique que ces
organisations rurales citoyennes leur impo-
sent – de les instrumentaliser ou de les
contrôler politiquement. Ces organisations
citoyennes sont des viviers dans lesquels se
recrutent la nouvelle élite politique et/ou
des candidats aux élections locales, régio-
nales ou nationales. Des transitions d’un
type à l’autre peuvent marquer les parcours
futurs de chacune des organisations, pour
peu que les conditions internes ou externes
de fonctionnement, d’organisation des res-
sources ou d’action changent.
Il reste difficile d’évaluer et/ou de quan-
tifier le poids relatif de chacun des types
décrits, et seules des enquêtes et études plus
fines pourront identifier la viabilité des
constructions en cours. Nous pouvons tout
au plus avancer l’hypothèse d’un poids
dominant des deux premiers types – « orga-
nisations dépendantes » et « institutionna-
lisées » –, les pays du Maghreb n’ayant
engagé que très tardivement le processus
d’émancipation de la société civile. Des
organisations rurales « citoyennes »
ou « autonomes » vigoureuses, maîtrisant à
la fois les règles du marché et les dispositifs
institutionnels publics ne pourront, dans ce
contexte, s’enraciner ou s’imposer plus mas-
sivement que dans le long terme. Les poli-
tiques étatiques et le développement des
rapports marchands continueront comme
par le passé d’exercer une influence sur les
communautés rurales. De ces communautés
rurales émergent aujourd’hui des groupes
ruraux bien informés sur les potentialités
qu’offrent leurs territoires et qui ne voient
dans les règles antérieures qu’un frein à
leur expansion, auxquels s’ajoute la mobi-
lisation des adhérents autour d’objectifs
clairement identifiés. Leur participation aux
projets locaux, de même qu’une meilleure
appropriation des dispositifs institutionnels,
contribueront, d’une part, à renforcer leur
rôle dans le développement et, d’autre part,
à les ancrer davantage dans leurs territoires
ruraux. L’insertion des organisations rurales
dans le paysage local, la reconnaissance de
leur légitimité en tant que partenaires res-
teront ainsi étroitement liées au dévelop-
pement de leurs capacités d’adaptation à
l’environnement institutionnel et de leur
capital social.
Conclusion
Des réformes politiques ont offert un cadre
légal favorisant la liberté d’association dans
de nombreux pays du sud de la Méditerra-
née et du Maghreb en particulier. L’émer-
gence et/ou l’essor d’un réseau ramifié
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d’organisations offertes par ces nouvelles
politiques de développement rural ont mul-
tiplié les possibilités d’action autonome des
acteurs sociaux dans la vie locale. Le dyna-
misme organisationnel observé autour de
ces activités a été l’expression de nouvelles
aspirations des régions et de démarches ter-
ritoriales promues par les populations et les
collectivités locales, en réponse au proces-
sus de mondialisation et aux effets qui l’ac-
compagnent. Ce dynamisme organisationnel
s’est inscrit également dans une tentative de
construction de cadres de négociation et
d’action afin d’intervenir plus efficacement
sur le développement d’une zone rurale. Le
foisonnement des organisations rurales a
été la traduction d’un mouvement de recom-
position des rapports sociaux et de restruc-
turation des relations existantes entre la
société rurale et la société globale. Le déve-
loppement du mouvement associatif, la créa-
tion des coopératives ou des groupes de
développement rural ont contribué à faire
émerger la société civile rurale, et à favori-
ser l’engagement des populations de ces
zones rurales dans des processus d’appren-
tissage à la démocratie locale. Les modes de
gouvernance locale, qui ont associé et impli-
qué de nouvelles élites, se sont appuyés
et/ou ont réactivé également les formes tra-
ditionnelles d’organisation des sociétés
rurales (assemblées de villages, réseaux
familiaux, émigrés...). Ces phénomènes
expriment la forte capacité d’adaptation du
mouvement associatif ou des organisations
agricoles et rurales traditionnelles aux nou-
velles réalités du milieu rural. 
Toutefois, ce processus de développe-
ment des organisations agricoles et rurales
exige à l’avenir la mise en œuvre concrète
de stratégies publiques fortes réformant à la
fois les modes de répartition des richesses
créées – trop inégale – et de redistribution
des pouvoirs. Les nouveaux modes de gou-
vernance locale rurale doivent contribuer
en particulier à approfondir les formes de
décentralisation et les principes de démo-
cratie locale qui l’accompagnent.
Une stratégie de développement rural
efficace doit concevoir la décentralisation
comme un processus progressif de trans-
fert de fonctions, de ressources et de pou-
voirs de décision, en suivant le rythme per-
mis par le renforcement institutionnel
concomitant à la décentralisation. C’est sans
doute une des conditions pour que le chan-
gement de gouvernance soit durable. La
recherche d’une meilleure distribution des
responsabilités entre les différentes com-
posantes des zones rurales doit être entre-
prise, et celle-ci ne peut pas simplement
venir d’une vision d’aménagement imposée
par le haut aux populations rurales, comme
il serait risqué de tout abandonner aux ini-
tiatives locales. Un équilibre entre les excès
d’un centralisme administratif et les risques
d’éparpillement des nombreuses attentes
locales ne peut être que la résultante d’une
négociation autour des problèmes à traiter,
et d’un renforcement du tissu institution-
nel et des organisations de la société civile
rurale.
Le renforcement des organisations agri-
coles et rurales au Maghreb reste lié en défi-
nitive à leurs capacités à s’approprier et à
maîtriser le nouvel environnement institu-
tionnel afin de s’autonomiser et créer les
conditions de leur durabilité. Ces organisa-
tions sont enfin sommées d’améliorer, d’une
part, leur représentativité et leur mode de
fonctionnement (plus démocratique) et,
d’autre part, de renforcer leurs capacités en
matière de gestion, d’animation, et de réa-
lisation de projets dans l’objectif d’une
accumulation de capital social nécessaire à
leur pleine expansion. !
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